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RèGLE 12 DU PROJET DE RèGLEMENT D’EXéCUTION RELATIF
AU PROJET DE NOUVEL ACTE

Proposition de la délégation des États‑Unis d’Amérique


La proposition concernant l’article 7 du projet de nouvel acte et la règle 12 du projet de règlement d’exécution y relatif, contenue dans le document H/DC/17, est retirée et remplacée par ce qui suit.


Il est proposé d’ajouter à la règle 12 (Taxes relatives à la demande internationale) un nouvel alinéa 3) libellé comme suit :


3)
[Taxe de désignation individuelle payable en deux parties]  a)  La déclaration visée à l’article 7.2) peut également préciser que la taxe de désignation individuelle à payer pour la Partie contractante concernée comprend deux parties, la première devant être payée au moment du dépôt de la demande internationale et la seconde à une date ultérieure qui est fixée conformément à la législation de la Partie contractante concernée.

b)
Lorsque le sous‑alinéa a) s’applique, la référence à l’alinéa 1)iii) à une taxe de désignation individuelle s’entend comme une référence à la première partie de la taxe de désignation individuelle.

c)
La seconde partie de la taxe de désignation individuelle peut être payée soit directement à l’office concerné, soit par l’intermédiaire du Bureau international, au choix du titulaire.  Lorsqu’elle est payée directement à l’office concerné, celui‑ci notifie ce fait au Bureau international, et le Bureau international inscrit cette notification au registre international.  Lorsqu’elle est payée par l’intermédiaire du Bureau international, celui‑ci inscrit le paiement au registre international et notifie ce fait à l’office concerné.

d)
Lorsque la seconde partie de la taxe de désignation individuelle n’est pas payée dans le délai applicable, l’office concerné le notifie au Bureau international et demande au Bureau international de radier l’inscription de l’enregistrement international dans le registre international à l’égard de la Partie contractante concernée.  Le Bureau international agit en conséquence et notifie ce fait au titulaire.
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